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Witold Broniewicz

LA RECEPTION DU CODE FRAN<_;AIS DE PROCEDURE CIVILE
DE 1806 EN POLOGNE*

La reception de la procedure civile francaise en Pologne eut lieu sur le
territoire du Duchć de Varsovie, crće par Napoleon, simultanement avec
l'introduction dans ce Duche du Code civil francais, a savoir en 1808. La
question se pose: quel droit processuel civil etait en vigueur sur ce territoire
anterieurernent. Les partages de la Pologne, effectues par la Russie, la Prusse et
l'Autriche a la fin du XVl ll> siecle, influerent sur l'ancien droit processuel civil
polonais. Sur le territoire annexe par la Russie ce droit, en principe, demeurait
en vigueur. Cependant sur le territoire annexe par la Prusse il fut rernplace par
le droit prussien et sur le territoire annexe par l'Autriche par le droit
autrichien. Le Duche de Varsovie fut cree de la partie considerable du territoire
annexe par la Prusse. Dans le Duche on vit apparaitre dans le domaine du
droit processuel civil la tendance de se rapporter aux institutions d'avant !es
partages. Il s'agissait surtout de la restitution de la publicite des debats et de la
representation en justice suivant le modele de la procedurę polonaise ancienne.
Cepcndant, avec l'introduction du Code civil Napoleon dans le Duchć, le Code
francais de procedure civile commenca d'etre applique. 11 est vrai que
l'instruction du ministre de la justice concernant l'introduction du Code
cornporta une notice de son entree en vigueur temporaire seulement, mais il
demeurait en vigueur sur les terres polonaises pendant quelques dizaines
d'annees et precisement soixante sept annees. En 1810 le vigueur du Code etait
ćtcndu sur lcs dćpartcmcnts anncxćs au Duchć de Varsovic en suitc de la
guerre avec l'Autriche. Dans la litterature on signale le caractere informel de

* La matiere presentee ici fut l'objet des elaborations scientitiques de K. Sójka - Zie I i ń -
ska (Historia panstwa i prawa Polski [Histoire de l'ćtat et du droit de la Pologne], rcdigec par
J. Bardach, vol. 3, p. 153 158 et 517 522) aussi que de K. Grzybowski et J. Bardach (op.
cii., vol. 4, p. 213 et 254). Le texle preseru est pour la plupart base sur ces ćlaborutions.
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cette extension qui fut rćalisee par voie de l'instruction ministerielle avec
l'omission des dispositions constitutionnelles. Le texte officiel du Code fut au
debut le tex te francais, bien que la traduction polonaise d'Antoni Łabęcki
parut deja en 181 O.

L'introduction de la procedure francaise rencontra une opposition dans le
Duche de Varsovie. On relevait le forrnalisme excessif et la cherte de cette
procedure qui pendant le proces donnait l'avantage a la partie plus riche. De
plus, l'application rneme du Code francais en pratique suscitait des difficultes,
puisque bien de ses dispositions furent incomprehensibles sans connaissance
des traditions judiciaires francaises. Pourtant les juristes polonais aussi bien
que la societe polonaise se mirent peu a peu a apprecier !es nouvelles
institutions processuelles et la procedure francaise gagna des plusieurs
partisans, surtout quand on constata qu'elle ne s'ecartait pas au fond des
institutions processuelles qui existaient en Pologne d'avant les partages. En
particulier deux principes sur lesquels le Code s'appuyait, a savoir la publicitć
des debats et l'oralitć, furent adoptes aussi par !'ancien droit polonais.

Les difficultes qui suscitait la pratique de l'application du Code provenai­
ent aussi des diffćrences du fonctionnement interieur des tribunaux. Confor­
memcnt a l'instruction de 1808, les tribunaux du Duchć furent autorises
provisoirement a l'institution de ses propres reglernents. Ces reglernents
formaient des fonctionnements intćricurs varićs des tribunaux, souvcnt
s'appuyant sur !es anciennes institutions judiciaires polonaises. Les differences
entre ces reglements amenerent le ministre de la justice Feliks Łubieński aux
recours qui avaient pour le but l'uniforrnite de la pratique processuelle des
tribunaux. Le ministre Łubieński recommanda entre autres traduire en
polonais le reglernent judiciaire francais du 30 mars 1808. La traduction fut
realisee par le greffier du tribunal de Łomża Feliks Srzedziński, En 1812 on
publia un decret qui rćglait uniformement, s'ecartant d'ailleurs des modeles
francais, la manicre de tenir des reportoires d'inscription et du role. Nean­
moins les divergences dans la pratique subsistaient encore, aussi au debut de
l'existence du Royaume de Pologne cree au Congres de Vienne du territoire du
Duche de Varsovie. Des tribunaux particuliers continuaient de farmer ses
propres instructions et reglernents interieurs. La Commission gouvernementale
de la justice entreprenait des essais d'uniformiser la procedure judiciaire, entre
autres elle publia un rescrit du 22 fevrier 1820, avec lequel on envoya a tous les
tribunaux de prerniere instance et a la cour d'appel un exemplaire de la łoi
francaise du 30 mars 1808, mentionnee ci-dessus, De cette manierę le ministre
de la justice F. Węgleński voulait introduirc une certaine uniformite dans le
fonctionnement interieur des tribunaux et dans l'application des dispositions
du Code de procedure civile. Pourtant le rescrit meme admettait des
derogations au modele francais, eu ćgard aux coutumes et besoins locaux. La
Commission gouvernementale de la justice mćme tachait de solutionner les
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questions presentees par !es tribunaux dans l'esprit de l'institution francaise
(telle expression a ete usee dans le texte du rescrit). Durant !es annees suivantes
la Commission publia quelques rescrits du caractere generał qui solutionnaient
uniformement certaines questions dans le domaine de la procćdure civile ou de
l'ordrc du fonctionnement interieur des tribuanux. En mćme temps les
objections au Code de procedure civile s'aggraverent; on y soulignait, hors du
formalisme et de la cherte de la procedure, l'imperfection des dispositions
rclatives aux voies d'exćcution et lcur contradictions aux voies d'exćcution
d'avant les partages qui repondaient mieux aux interets de la noblesse endettće.
Dans cet etat des choses, pour uniformiser la procćdure civile et pour l'adopter
aux conditions polonaises, on prepara le projet du propre Code de procedure
civile. La Commission legislative forrnee en 1817 entreprit, simultanćment avec
les travaux sur le projet du Code civil, !es travaux sur le projet du Code de
procedurę civile. Jan Nepomucen Wolicki fut le redacteur de ce deuxierne
projet. Il voulait d'abord rediger le projet totalement original, mais la
Comrnission gouvernementale de la justice l'obligea a suivre la systernatique et
le contenu du code en vigueur c'est-a-dire elle formula !es directives pareilles
a celles qu'on presenta au redacteur du projet du Code civil. Le projet definitif,
elabore par Wolicki, se rapportait strictement au code Irancais. En matiere des
voies d'exćcution seulement les normes comprises dans ce code furent
remplacees par !es solutions qui retablissaient !es anciens moyens d'execution
polonais, comme I'affermage force des revenus des biens, l'adjudication du
bien immobilier aux creanciers et autres. Le projet comporta 1463 articles,
alors il fut plus ample du Code francais et il fut partage en trois parties.
Autrement que le Codę Irancais, il regla au debut !es principes gćneraux de la
procćdure civile qui constituaient le dćveloppernent des garanties constitution­
nelles. Le projet tendait a l'acceleration de l'instance, a la diminution de
l'arbitraire des juges et au renforcement des principes du contradictoire et
dispositif. Au mois de mai 1820 le projet fut presente au Conseil d'Etat qui
l'accepta. Toutefois on ne parvint pas a son vote a la Dietę.

Il faut pourtant noter qu'en Royaume de Pologne on introduisit a la
procedure civile napoleonienne des modifications essentielles et des cornp­
lements. Ainsi, suivant la decision du gouverneur concernant la protection
possessoire des biens publiques, on complćta !es dispositions du code dans le
domaine de la procedure possessoire. En 1815 on abrogea la cassation
puisqu'on etablit pour !es affaires civiles la cour de l'instance supremę. C'ćtait
la juridiction du troisieme degrć, au caractere de revision, competente pour les
cas susceptibles avant de la cassation. La cour de l'instance suprerne fut
abrogee en 1841 et sa place fut occupee par le Dćpartement IX du Senat
Gouvernemental a Varsovie qui devait trancher definitivement les affaires
civiles. La procedurę devant ce dćpartement n'avait point de traits de
cassation, on y observait pourtant l'interdiction d'invoquer les faits et les
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preuves nouveaux. La critique des institutions francaises des voies d'execution
qui eut apparue deja aux temps du Duche de Varsovie, amena aux chan­
gements de ces voies. Ainsi, suivant la dćcision du gouiverneur du 8 juillet 1823
on abrogea quelques dispositions concernant !es voies d'execution et entre
autres !es dispositions sur la saisie-brandon. La decision interdisait aussi au
huissier de saisir des objets destines et la culture rurale et a l'usage des terres
pendant la saisie mobiliere dans !es proprietes foncieres. Cet objets furent cites
dans la decision. La decision suivante du gouverneur du 2 septembre 1823
etablit la maniere nouvelle de la procedure de saisie des biens immobiliers
ruraux et urbains, notamment l'administration provisoire et le bai] au lieu de la
vente aux encheres. Conformement a cette decision, l'mmeuble saisi etait rendu
a l'administration provisoire du gardien designe par le creancier. Le bai! de
l'immeuble s'accomplissait par voie des encheres. Si le bai! ne fut pas accornpli,
l'administration provisoire subsistait et le creancier etait satisfait des revenus
de l'immeuble.

L'institution, aux annees soixantes du siecle precedent, des tribunaux
communaux et de la procedure devant ces tribunaux, constitua un abandon
suivant considerable du Code de procedure civile. L'institution de la procedure
mentionnee etait liee a l'affranchissement des paysans et fut accomplie par le
decret sur la commune rurale de 1864, complete par l'instruction du Cornite
administratif dans le Royaume de Pologne de 1866 et par la rćsolution de ce
Cornite de 1869. La procedure devant !es tribunaux communaux devait etre
orał, publique et sans aucuns frais. L'institution de cette procedurę fut une
demarche precedant l'extension du vigueur de la Loi de procedurę civile russe
de 1864 sur le territoire du Royaume de Pologne. L'institution de cette Loi en
Royaume advint par le decret du 6/18 mars 1875. La Loi sanctionnait les
particularitćs de la procćdure devant lcs tribunaux communaux. Avec
l'institution de la Loi de procćdure civile russe, le Code napoleonien de
procedure civile cessa d'etre en vigueur dans le Royaume. Pourtant dans !es
limites determinees, les proces introduits sous le regime de ce code, se
deroulaient encore d'apres ses dispositions. Quelques'uns de ces proces ne
furent pas finis avant l'entree en vigeur du Code polonais de procedure civile
de 1930. Alors dans le reglement du President de la Republique du 29
novembre 1930 comportant les dispositions d'introduction du Code mention­
ne, on insera l'article XI qui prevoyait que pour !es affaires introduites d'apres
!es dispositions de la procedure civile francaise, le tribunal devait fixer le delai
d'une annee pour dćposer au tribunal le dossier de proces. Au cas de ne pas
deposer !es dossiers dans ce delai, l'instance s'eteignait, Si !es dossiers furent
deposes, on continuait de mener le proces suivant !es dispositions du Code
polonais de procedure civile, prenant en cosideration des actes de procćdure
deja accomplis et du materie! prćsente. Par consequant, encore en 1930 dans la
łoi polonaise apparaissait la reminiscence du Code francais de procedure civile.
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Pour terminer, quelques mots sur la doctrine et l'enseignernent en Pologne
de la procćdure civile appuyee sur le Code francais. Comme il etait mentionnć,
au temps de l'introduction de ce Code dans le Duche de Varsovie, le ministre
Łubieński ordonna de traduire en polonais le texte du Code. Sauf la traduction
realisee en 1810 par Łabęcki, on vit paraitre plus tard trois autres traductions
de Damazy Dzierożyński, de Stanisław Rzesiński et enfin de Stanisław
Zawadzki. La derniere traduction, publiee dans l'oeuvre Le droit civil en
vigueur en Royaume de Pologne, fut realisće en cosideration de ce qui etait
cl l'usagc dans la pratique judiciaire et revue par les juristes connus. Aux temps
du Duche de Varsovie on crća a Varsovie l'Ecole de Droit et de Sciences
Administratives qui devint la Facultć du Droit et d'Adrninistration de
I' Universite Royale de Varsovie, fondee en 1816 et reba ptisće en I 830 en
l'Universite Royale Alexandrine (Universitas Litteraria Regia Alexandrina).
Les cours de procćdurc civile fu rent menes cl cette faculte par Aleksander
Engelke. La faculte, avec toute universite, fut fermee en 1831, apres
l'insurrection de novembre. Aux annees quarantes du XlX" siecle esistaient
aupres du College de Varsovie les Cours de Droit bisannuels, destines a la
forrnation des fonctionnaires judiciares du rnoycn dcgrć, Entre lcs diplórnćs de
ces Cours on pouvait trouvcr des travaillcurs scicntifiques quand mćrne estimćs
plus tard et en particulier Hieronim Krzyżanowski, auteur du manuel Les
principes de la procedurę civile judiciare, publić en 1864. A ce tcmps-la on
menait les travaux scientifiques sur la procedurę civile et on publiait leurs
rćsultats en formc des livres et des articlcs dans !es publications periodiques tels
que „Themis Polska", ,,Biblioteka Warszawska" et „Dziennik Powszechny".
Parmi lcs auteurs de ces travaux, il faut citer Dzierożyński, Heylman,
Wołowski. Dans le cadre de l'Ecole Generale, fondće en 1862 qui fut une ecole
universitaire, on crea la Faculte de Droit et dAdrninistration ou on enseignait
la procćdure civile. Hieronim Krzyżanowski, mcntionne deja, Iut le professeur
de cette matićre. Ce n'cst qu'apres la liquidation de cette Ecole en suite de
l'insurrcction de janvier du 1863 q u'on publia deux elaborations systernatiques
de procćdure civile fra119aise, a savoir l'oeuvre en deux volumes de Szymanow­
ski Cours du Code de procćdure civile (1866, 1867) et de Chwalibóg le texle de
mcme titre (1874). Une annće apres la parution de l'oeuvre de Chwalibóg le
Code de procćdure civile frnn9ais cessa d'etre en vigueur en Pologne, ce qui fut
la cause d'arreter lcs travaux scientifiques lui concernćs.
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